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Dans son rapport annuel (de 687 pages) sur le thème « Les acteurs publics face à la 
crise », qu’elle vient de publier (voir les synthèses traitées dans les deux parties du rapport 
dans DOC.0 joint), la CC a, notamment, analysé deux domaines qui nous importent :  
1 - celui des réserves des caisses de retraite avec une forte dominante des régimes  
     complémentaires dans les différents types de régimes obligatoires (cf. page 10 du  
     DOC.6 joint), 
2 - celui des personnes âgées hébergées dans les Ehpad avec trois recommandations :  
     consolider les relations de partenariats entre ARS, Ehpad et établissements de santé,  
     favoriser l’insertion des Ehpad dans un réseau et accélérer la mise en place de réformes  
     structurelles (cf. page 26 du DOC.1 joint).  
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La Fédération Nationale de la Mutualité Française propose, à l’occasion de l’Élection 
Présidentielle, 6 orientations constatant que notre pays est la pays Européen qui consacre 
le plus de ses ressources, soit 32 % de son PIB au versement de prestations sociales avec, 
notamment, en matière de soins, un reste à charge le plus faible d’Europe (voir document 
joint). 
 


